N.^  501. 


Bulletin  des  lois,  n.^  ii8. 


ARRETE 

Du  Directoire  exécutif,  concernant  les  avis  a donner  déjà 
mort  des  personnes  qui  laissent  pour  héritiers,  des  pupilles, 
des  mineurs  ou  des  ahsens. 

,Du  22  Prairial  an  V de  la  République  française , une  et  indivisible. 

(E  Directoire  exécutif,  considérant  que  par  la  loi  du  mois  de  décembre 
1789,  institutive  des  municipalités,  les  officiers  municipaux  sont,  entre  autres 
objets,  chargés  de  la  police  administrative; 

Qu’aux  termes  de  l’article  X:X  du  code  des  délits  et  des  peines,  la  police 
administrative  a pour  objet  le  maintien  habituel  de  l’ordre  public  dans  clîac|ue 
lieu  et  dans  chaque  partie  de  l’adrhinistration  générale,  et  qu’elle  tend  princi- 
palement à prévenir  les  délits; 

Qu’il  est  par  conséquent  du  devoir  des  agens  municipaux,  dans  les  communes 
où  ne  résident  pas  des  juges  de  paix,  de  piévenir  le  vol  et  la  dilapidation  des  effets 
laissés  à des  pupilles,  à des  mineurs  ou  à des  ahsens,  par  leurs  païens  décédés;  vol 
et  dilapidation  qui  se  commettent  journellement  dans  ces  communes,  par  le  dé- 
faut d’apposition  de  scellés  sur  les  effets  des  défunts; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice,  - 


Arrête  ce  qui  suit  : 

Article 


P R E Ml  I E R. 


Dans  chaque  commune  où  ne  réside  pas  un  juge  de  paix',  l’agent  municipal , 
et  à son  défaut,  son  adjoint,  sont  tenus  de  donner  avis  sans  aucun  délai,  au  juge 
N.*’  a et  3. 


£ 

de  paix  résidant  dans  le  canton,  on,  à son  défaut,  à son  assesseur  le  pliïs  voisin, 
de  la  mort  de  toute  personne  de  son  arrondissement  qui  laisse  pour  héritiers,  des 
pupilles,  des  mineurs  ou  des  absens. 

IL  Les  ngens  et  adjoints  municipaux,  qui  négligeront  celte  partie  impor- 
tante de  leurs  devoirs  , seront  dénoncés  à l’administratif  n centrale  de  leur  dé- 
partement, pour  être  procédé,  à leur  égard,  conformément  à l’article  ig3  de 
i’acte  constitutionnel.  . 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  il  en  sera  adressé  un  exem- 
plaire séparé  à chacun  des  agens  municipaux  des  communes  de  la  République. 

# 

Pour*  expédition  conforme,  signé,  , pi'ésident^  \q  Directoire 

exécutif,  le  secrélaire-général ^ Lagarde. 


A P A R I S , 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dansles  villes  chefs-lieux  de  dép^rtemens,  au  bureau  de  correspondanc# 

du  Dépôt  des  Lois. 
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